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Dernière mise à jour le 20 mars 2020

Coronavirus : les publications au JO du 20
mars 2020
Nous faisons le point des nombreuses publications au JO de ce matin, vendredi 20 mars 2020.
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Mesures de confinement :
déplacements dérogatoires
Le décret, publié au JO de ce matin, complète le décret
n°2020-260 du 16 mars 2020, en y ajoutant les 3
exceptions suivantes :

Les déplacements résultant d'une obligation de
présentation aux services de police ou de gendarmerie
nationales ou à tout autre service ou professionnel,
imposée par l'autorité de police administrative ou
l'autorité judiciaire ;
Les déplacements résultant d'une convocation
émanant d'une juridiction administrative ou de l'autorité
judiciaire ;
Les déplacements aux seules fins de participer à des
missions d'intérêt général sur demande de l'autorité
administrative et dans les conditions qu'elle précise.

Désormais, dans le cadre des mesures de confinement, est
interdit jusqu'au 31 mars 2020, dans le respect des
mesures générales de prévention de la propagation du
virus et en évitant tout regroupement de personnes, le
déplacement de toute personne hors de son domicile, à
l'exception des déplacements pour les 8 motifs suivants :

Trajets entre le domicile et le ou les lieux d'exercice de1.
l'activité professionnelle et déplacements
professionnels insusceptibles d'être différés ;
Déplacements pour effectuer des achats de fournitures2.
nécessaires à l'activité professionnelle et des achats de
première nécessité dans des établissements dont les
activités demeurent autorisées par arrêté du ministre

chargé de la santé pris sur le fondement
des dispositions de l'article L. 3131-1 du code de la
santé publique ;
Déplacements pour motif de santé ;3.
Déplacements pour motif familial impérieux, pour4.
l'assistance des personnes vulnérables ou pour la garde
d'enfants ;
Déplacements brefs, à proximité du domicile, liés à5.
l'activité physique individuelle des personnes, à
l'exclusion de toute pratique sportive collective, et aux
besoins des animaux de compagnie;
Les déplacements résultant d'une obligation de6.
présentation aux services de police ou de gendarmerie
nationales ou à tout autre service ou professionnel,
imposée par l'autorité de police administrative ou
l'autorité judiciaire ;
Les déplacements résultant d'une convocation7.
émanant d'une juridiction administrative ou de
l'autorité judiciaire ;
Les déplacements aux seules fins de participer à des8.
missions d'intérêt général sur demande de l'autorité
administrative et dans les conditions qu'elle précise.

Les personnes souhaitant bénéficier de l'une de ces
exceptions doivent se munir, lors de leurs déplacements
hors de leur domicile, d'un document leur permettant de
justifier que le déplacement considéré entre dans le
champ de l'une de ces exceptions (NDLR: ce document
devrait faire l’objet d’une mise à jour en conséquence, la
nouvelle version n’est pas disponible à l’heure où nous
rédigeons le présent article, selon nous ces 3 situations
dérogatoires peuvent être ajoutées de façon manuscrite).

Décret n° 2020-279 du 19 mars 2020 modifiant le décret
n° 2020-260 du 16 mars 2020 portant réglementation
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des déplacements dans le cadre de la lutte contre la
propagation du virus covid-19

Décret n° 2020-260 du 16 mars 2020 portant
réglementation des déplacements dans le cadre de la lutte
contre la propagation du virus covid-19 

Mesures relatives à la lutte
contre la propagation du virus
covid-19
Navires transportant des voyageurs

L’arrêté du 19 mars 2020, publié au JO de ce jour, vise à
compléter les dispositions fixées par l’arrêté du 14 mars
2020. 

L’article 3 de l’arrêté du 14 mars 2020, fixe l’interdiction,
jusqu’au 15 avril 2020, aux navires de croisière et aux
navires à passagers transportant plus de 100 passagers de
faire escale en Corse, et de faire escale ou de mouiller
dans les eaux intérieures et les eaux territoriales des
départements et régions d'outre-mer, ainsi que de Saint-
Barthélemy et Saint-Martin, Saint-Pierre-et-Miquelon, et
Wallis-et-Futuna, sauf dérogation accordée par le
représentant de l'Etat compétent pour ces mêmes
collectivités.  

Article 3 
Jusqu'au 15 avril 2020, il est interdit aux navires
de croisière et aux navires à passagers
transportant plus de 100 passagers de faire
escale en Corse, et de faire escale ou de
mouiller dans les eaux intérieures et les eaux
territoriales des départements et régions
d'outre-mer, ainsi que de Saint-Barthélemy et
Saint-Martin, Saint-Pierre-et-Miquelon, et
Wallis-et-Futuna, sauf dérogation accordée par
le représentant de l'Etat compétent pour ces
mêmes collectivités. 

L’arrêté du 19 mars 2020, complète ces dispositions en y
ajoutant la phrase suivante : 

« Il est interdit jusqu'à la même date aux navires de
croisière et aux navires à passagers non réguliers
transportant plus de 100 passagers de faire escale dans
les ports français continentaux de Méditerranée,
Atlantique, Manche et mer du Nord, sauf dérogation
accordée par le représentant de l'Etat compétent. » 

Pharmacies d’officine

Le chapitre 4 de l’arrêté du 14 mars 2020 est intitulé
« Mesures concernant les pharmacies d'officine »

L’arrêté publié ce matin, modifie cet intitulé qui devient
« Mesures concernant les pharmacies d’officine, les
pharmacies à usage intérieur, les prestataires de service et
les distributeurs de matériels ».  

L’article 6 de l’arrêté du 14 mars 2020, indique que, dans le
cadre d'un traitement chronique, à titre exceptionnel,
lorsque la durée de validité d'une ordonnance
renouvelable est expirée et afin d'éviter toute interruption
de traitement préjudiciable à la santé du patient, les
pharmacies d'officine peuvent dispenser, dans le cadre de
la posologie initialement prévue, un nombre de boîtes par
ligne d'ordonnance garantissant la poursuite du traitement
jusqu'au 31 mai 2020. 

L’arrêté, publié au JO du 18 mars 2020, avait déjà apporté
les modifications suivantes :

« La dispensation ne peut être assurée pour une période
supérieure à un mois. Elle est renouvelable jusqu'à la date
mentionnée à l'alinéa précédent » 

"Eu égard à la situation sanitaire, la dispensation par les
pharmacies d'officine de spécialités composées
exclusivement de paracétamol est, en l'absence
d'ordonnance, limitée à deux boîtes pour les patients
déclarant présenter des symptômes de type fièvre ou
douleurs et une boîte dans les autres cas. Le nombre de
boîtes dispensées est inscrit au dossier pharmaceutique
nonobstant l'absence d'ordonnance.
« La vente par internet des spécialités composées
exclusivement de paracétamol, d'ibuprofène et d'acide
acétylsalicylique (aspirine) est suspendue.
« Les dispositions du présent article s'appliquent jusqu'au
31 mai 2020. » ;

L’arrêté publié au JO de ce matin, complète ces
dispositions y ajoutant les suivantes : 

« II. - Eu égard à la situation sanitaire et par dérogation à
l'article R. 5132-22, les pharmaciens d'officine peuvent
renouveler, dans le cadre de la posologie initialement
prévue, la délivrance des médicaments contenant des
substances à propriétés hypnotiques ou anxiolytiques, à
condition que ces médicaments aient été délivrés au
patient depuis au moins trois mois consécutifs.
« La délivrance ne peut être assurée pour une période
supérieure à 28 jours. Elle est renouvelable jusqu'au 31
mai 2020.
« Le pharmacien en informe le médecin. Il appose sur
l'ordonnance le timbre de l'officine et la date de
délivrance ainsi que le nombre de boîtes dispensées.
« Les médicaments délivrés en application des
dispositions du présent II sont pris en charge par les
organismes d'assurance maladie, dans les conditions du
droit commun, sous réserve que ces médicaments soient
inscrits sur la liste des spécialités remboursables prévue
au premier et au deuxième alinéas de l'article L. 162-17 du
code de la sécurité sociale.
« III. - Eu égard à la situation sanitaire et par dérogation à
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l'article R. 5132-22, dans le cas d'un traitement de
substitution aux opiacés d'au moins trois mois à base de
méthadone sous forme de gélules, de méthadone sous
forme de sirop ou de buprénorphine comprimés, lorsque
la durée de validité de la dernière ordonnance est expirée
et afin d'éviter toute interruption de traitement
préjudiciable à la santé du patient, les pharmacies
d'officine dont l'officine est mentionnée sur la
prescription peuvent, après accord du prescripteur,
dispenser, dans le cadre de la posologie et des modalités
de fractionnement initialement définies par le
prescripteur, un nombre de boîtes par ligne
d'ordonnance garantissant la poursuite du traitement.
« La délivrance peut être assurée pour une période ne
pouvant excéder 28 jours, y compris pour la méthadone
sous forme de sirop. Elle est renouvelable jusqu'au 31 mai
2020.
« Le pharmacien appose sur l'ordonnance le timbre de
l'officine et la date de délivrance ainsi que le nombre de
boîtes dispensées.
« Les médicaments délivrés en application des
dispositions du présent III sont pris en charge par les
organismes d'assurance maladie, dans les conditions du
droit commun, sous réserve que ces médicaments soient
inscrits sur la liste des spécialités remboursables prévue
au premier et au deuxième alinéas de l'article L. 162-17 du
code de la sécurité sociale. » ;
4° Après l'article 6 bis, il est inséré un article 6 ter ainsi
rédigé :

« Art. 6 ter. - Eu égard à la situation sanitaire, dans le
cadre d'un traitement chronique, à titre exceptionnel,
lorsque la durée de validité d'une ordonnance
renouvelable est expirée et afin d'éviter toute interruption
de traitement préjudiciable à la santé du patient, le
pharmacien d'officine, le prestataire de services ou le
distributeur de matériel peut délivrer, dans le cadre de la
prescription initialement prévue, un volume de produits
ou de prestations garantissant la poursuite du traitement
jusqu'au 31 mai 2020. Le cas échéant, cette délivrance
peut s'effectuer au-delà de la date de validité de l'entente
préalable de l'organisme de prise en charge, au sens de
l'article R. 165-23 du code de la sécurité sociale, liée à
l'ordonnance afin d'assurer la continuité des prestations
concernées. Le pharmacien, le prestataire de services ou
le distributeur de matériels concerné en informe le
médecin.
« Les produits ou les prestations relevant du présent
figurent à l'annexe du présent arrêté.
« Les produits ou les prestations délivrés en application
des dispositions du présent article sont pris en charge par
les organismes d'assurance maladie dans les conditions
du droit commun, sous réserve que ces produits et
prestations soient inscrits sur la liste des produits et
prestations remboursables prévue à l'article L. 165-1 du
code de la sécurité sociale.
« Le pharmacien, le prestataire de services ou le
distributeur de matériels porte sur l'ordonnance la
mention : “délivrance par la procédure exceptionnelle

pour une durée de X semaines” en indiquant le ou les
produits ou prestations ayant fait l'objet de la délivrance.
Le cas échéant, le pharmacien, le prestataire de services
ou le distributeur de matériels appose en outre sur
l'ordonnance le timbre de l'officine ou sa signature et la
date de délivrance. » ; 

Arrêté du 14 mars 2020 portant diverses mesures relatives
à la lutte contre la propagation du virus covid-19

Arrêté du 17 mars 2020 complétant l'arrêté du 14 mars
2020 portant diverses mesures relatives à la lutte contre la
propagation du virus covid-19

Arrêté du 19 mars 2020 complétant l'arrêté du 14 mars
2020 portant diverses mesures relatives à la lutte contre
la propagation du virus covid-19  

Transports sanitaires

L’arrêté, publié au JO du 18 mars 2020, avait ajouté un
nouvel article 7 bis (au sein d’un chapitre 4 bis intitulé
« Transports sanitaires » indiquant que : 

« Art. 7 bis. - Eu égard à la situation sanitaire, afin de
permettre une meilleure prise en charge des personnes
atteintes par le virus covid-19 et, à cette fin, de les répartir
si nécessaire entre différents établissements de santé sur
l'ensemble du territoire de la République, les moyens des
armées peuvent être utilisés pour transporter tout
patient. Les personnels du service de santé des armées
qui prendront en charge les patients lors de ces
transports peuvent utiliser tout matériel, produit de santé
et produit sanguin et réaliser tout acte et examen
nécessaire à la réalisation de cette mission. » 

L’arrêté, publié au JO de ce matin modifie l’intitulé du
chapitre 4 bis qui devient « « Mesures concernant les
autres transports », et ajoute un nouvel article 7 ter,
confirmant notamment les dispositions suivantes qui
concernent les opérateurs de transport collectif routier,
guidé ou ferroviaire de voyageurs : 

Le nettoyage désinfectant de chaque véhicule ou
matériel roulant de transport public au moins une fois
par jour ;
Sauf impossibilité technique avérée, toutes dispositions
adaptées pour séparer le conducteur des voyageurs
d'une distance au moins égale à un mètre et en
informer les voyageurs;
Dans les véhicules routiers comportant plusieurs portes,
l'entreprise interdit aux voyageurs d'utiliser la porte
avant et leur permet de monter et descendre par toute
autre porte, toutefois l'utilisation de la porte avant est
autorisée lorsque sont prises les dispositions
permettant de séparer le conducteur des voyageurs
d'une distance au moins égale à un mètre;
La vente à bord de titres de transport par un agent de
l'entreprise est suspendue ;
Le véhicule est équipé d'une réserve d'eau et de savon
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ainsi que de serviettes à usage unique, ou de gel hydro-
alcoolique;
Dans le cas de livraisons à domicile, les chauffeurs,
après communication avec le destinataire ou son
représentant, laissent les colis devant la porte en
mettant en œuvre des méthodes alternatives qui
confirment la bonne livraison et ne récupèrent pas la
signature du destinataire;
Il ne peut être exigé de signature d'un document sur
quelque support que ce soit par le destinataire ou son
représentant;
Sauf réclamation formée par tout moyen y compris par
voie électronique, au plus tard à l'expiration du délai
prévu contractuellement ou à défaut de stipulation
contractuelle à midi du premier jour ouvrable suivant la
remise de la marchandise, la livraison est réputée
conforme au contrat;
Sans préjudice de dispositions particulières relatives au
transport de malades assis, pour le transport de
personnes en taxis ou voitures de transport avec
chauffeur, aucun passager ne peut s'assoir à côté du
conducteur. La présence de plusieurs passagers est
admise aux places arrières. Le véhicule est en
permanence aéré. Les passagers doivent emporter tous
leurs déchets. Le conducteur procède au nettoyage
désinfectant du véhicule au moins une fois par jour;
Le conducteur est autorisé à refuser l'accès du véhicule
à une personne présentant des symptômes d'infection
au covid-19.

Extrait arrêté :

« Art. 7 ter. - I. - Tout opérateur de transport
public collectif routier, guidé ou ferroviaire de
voyageurs, ci-après désigné par “l'entreprise”,
est tenu de mettre en œuvre les dispositions du
présent I.
« L'entreprise procède au nettoyage
désinfectant de chaque véhicule ou matériel
roulant de transport public au moins une fois
par jour. Sauf impossibilité technique avérée,
l'entreprise prend toutes dispositions adaptées
pour séparer le conducteur des voyageurs
d'une distance au moins égale à un mètre et en
informer les voyageurs.
« Dans les véhicules routiers comportant
plusieurs portes, l'entreprise interdit aux
voyageurs d'utiliser la porte avant et leur
permet de monter et descendre par toute autre
porte. Toutefois l'utilisation de la porte avant
est autorisée lorsque sont prises les dispositions
permettant de séparer le conducteur des
voyageurs d'une distance au moins égale à un
mètre.
« L'entreprise communique aux voyageurs,
notamment par un affichage à bord de chaque
véhicule ou matériel roulant, les mesures
d'hygiène et de distanciation sociale, dites

“barrières”, définies au niveau national,
comportant notamment l'obligation pour les
voyageurs de se tenir à au moins un mètre des
autres voyageurs.
« La vente à bord de titres de transport par un
agent de l'entreprise est suspendue. L'entreprise
informe les voyageurs des moyens par lesquels
ils peuvent se procurer un titre de transport.
« En cas d'inobservation des dispositions du
présent I, une interdiction de service de
transport sur toutes les lignes concernées peut
être prononcée. Lorsque le service est
conventionné avec une région ou Ile-de-France
Mobilités ou avec une autorité organisatrice de
la mobilité, l'interdiction est décidée par le
préfet de région dans laquelle le service est
organisé. Dans les autres cas, l'interdiction est
prononcée par un arrêté conjoint du ministre
chargé de la santé et des transports. La décision
précise le service concerné, les motifs justifiant
l'interdiction, sa durée et les conditions et
mesures nécessaires pour le rétablissement du
service.
« II. - Pour la réalisation des opérations de
transport de marchandises, les mesures
d'hygiène et de distanciation sociale, dites
“barrières”, définies au niveau national, doivent
être observées par les conducteurs de véhicules
de transport ainsi que par les personnels des
lieux de chargement ou de déchargement.
Lorsque les lieux de chargement ou de
déchargement ne sont pas pourvus d'un point
d'eau, ces lieux sont pourvus de gel hydro-
alcoolique.
« Le véhicule est équipé d'une réserve d'eau et
de savon ainsi que de serviettes à usage unique,
ou de gel hydro-alcoolique.
« Lorsque les mesures mentionnées au premier
alinéa du présent II sont respectées, il ne peut
être refusé à un conducteur de véhicules de
transport l'accès à un lieu de chargement ou de
déchargement, y compris à un point d'eau
lorsque ce lieu en est pourvu, pour des raisons
sanitaires liées à l'épidémie de covid-19.
« La remise et la signature des documents de
transport sont réalisées sans contact entre les
personnes.
« La livraison est effectuée au lieu désigné par le
donneur d'ordre et figurant sur le document de
transport.
« Dans le cas de livraisons à domicile, les
chauffeurs, après communication avec le
destinataire ou son représentant, laissent les
colis devant la porte en mettant en œuvre des
méthodes alternatives qui confirment la bonne
livraison et ne récupèrent pas la signature du
destinataire.
« Il ne peut être exigé de signature d'un
document sur quelque support que ce soit par
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le destinataire ou son représentant.
« Sauf réclamation formée par tout moyen y
compris par voie électronique, au plus tard à
l'expiration du délai prévu contractuellement ou
à défaut de stipulation contractuelle à midi du
premier jour ouvrable suivant la remise de la
marchandise, la livraison est réputée conforme
au contrat.
« Ces dispositions sont d'ordre public.
« III. - Sans préjudice de dispositions
particulières relatives au transport de malades
assis, pour le transport de personnes en taxis ou
voitures de transport avec chauffeur, aucun
passager ne peut s'assoir à côté du conducteur.
La présence de plusieurs passagers est admise
aux places arrières. Le véhicule est en
permanence aéré. Les passagers doivent
emporter tous leurs déchets. Le conducteur
procède au nettoyage désinfectant du véhicule
au moins une fois par jour.
« Le conducteur est autorisé à refuser l'accès du
véhicule à une personne présentant des
symptômes d'infection au covid-19.
« Les dispositions du présent III sont également
applicables au transport adapté aux personnes
en situation de handicap ou à mobilité réduite
mentionné à l'article L. 1111-5 du code des
transports. » ;

La télésanté

L’arrêté publié au JO de ce matin ajoute un nouveau
chapitre, ainsi intitulé « Chapitre 4 ter : Mesures
concernant la télésanté » 

Ce nouveau chapitre propose le nouvel article 7 quater au
contenu suivant : 

« Art. 7 quater. - I. - Les professionnels de santé assurant
la prise en charge par télésanté des patients suspectés
d'infection ou reconnus covid-19 recourent à des outils
numériques respectant la politique générale de sécurité
des systèmes d'information en santé et la réglementation
relative à l'hébergement des données de santé ou, pour
faire face à la crise sanitaire, à tout autre outil numérique.
« II. - Le suivi des patients dont le diagnostic d'infection à
covid-19 a été posé cliniquement ou biologiquement
peut être assuré par les infirmiers diplômés d'Etat libéral
ou salarié d'une structure mentionnée au 1er alinéa de
l'article L. 162-1-7 par télésoin sous la forme d'un
télésuivi.
« Le télésuivi infirmier participe, sur prescription
médicale, à la surveillance clinique des patients suspectés
d'infection ou reconnus atteints du covid-19.
« Le télésuivi infirmier est réalisé préférentiellement par
vidéotransmission avec le patient, ou par téléphone si les
équipements du patient et de l'infirmier ne le permettent
pas.

« III. - Par dérogation aux articles L. 162-1-7, 162-14-1 et
162-9 du code de la sécurité sociale, les actes de télésuivi
réalisés par un infirmier diplômé d'Etat, auprès de patients
dont le diagnostic d'infection à covid-19 a été posé
cliniquement ou biologiquement, dans les conditions
prévues par la Haute Autorité de santé dans son avis du
16 mars 2020, sont valorisés à hauteur d'un AMI 3.2 par
les infirmiers libéraux ou les structures mentionnées à
l'article L. 162-1-7 du même code.
« IV. - Par dérogation aux articles L. 162-1-7, 162-14-1 du
code de la sécurité sociale, les consultations à distance
des sages-femmes réalisées dans les conditions définies
aux articles R. 6316-1 et suivants du code de la santé
publique sont valorisées à hauteur d'une téléconsultation
simple (code TCG) pour les sages-femmes libérales ou les
autres structures mentionnées à l'article L. 162-1-7 du
même code.
« V. - Les dispositions du présent article peuvent être
mises en œuvre jusqu'au 31 mai 2020. » 

Formulaire « Avis d’arrêt de
travail »
Un arrêté du 3 mars 2020, publié au JO de ce matin, fixe
le modèle du formulaire « Avis d’arrêt de travail » qui doit
doit être conforme au modèle S3116h enregistré par la
Direction interministérielle de la transformation publique
sous le numéro Cerfa 10170*06.

La notice est enregistrée sous le numéro Cerfa
50069#06. 

Ce document est téléchargeable en cliquant ici.

Arrêté du 3 mars 2020 fixant le modèle du formulaire «
Avis d'arrêt de travail »

Actes de télésoin
Le décret n°2020-277, publié au JO de ce matin,
détermine les conditions dérogatoires de prise en charge
des activités de télésoin réalisées par les infirmiers pour les
personnes dont le diagnostic d'infection à covid-19 a été
posé cliniquement ou biologiquement. 

Ces personnes pourront bénéficier d'activités de
télésoin même si elles ne remplissent pas les conditions
de droit commun, notamment parce qu'elles n'ont pas
réalisé au préalable une première consultation en
présentiel avec un infirmier ;
Ces activités de télésoin pourront être réalisées en
utilisant n'importe lequel des moyens technologiques
actuellement disponibles pour réaliser une
vidéotransmission (site ou application sécurisé via un
ordinateur, une tablette ou un smartphone, équipé
d'une webcam et relié à internet) ;
Lorsque le patient ne dispose pas du matériel

https://www.ameli.fr/sites/default/files/formulaires/109/s3116.cnam_homol_avril_2018_spec_non_remp_sec.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041737435&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041737435&dateTexte=&categorieLien=id
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nécessaire pour réaliser une vidéotransmission, les
activités de télésoin pourront être effectuées par
téléphone. 

Le présent décret prévoit également une exonération du
ticket modérateur sur les téléconsultations réalisées pour
les personnes dont le diagnostic d'infection à covid-19 a

été posé ou suspectées de l'être ainsi que pour les actes
de télésuivi infirmier.

Décret n° 2020-277 du 19 mars 2020 modifiant le décret
n° 2020-73 du 31 janvier 2020 portant adoption de
conditions adaptées pour le bénéfice des prestations en
espèces pour les personnes exposées au coronavirus

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041737421&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041737421&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041737421&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041737421&dateTexte=&categorieLien=id

